APRÈS, FAUT PAS S’'ÉTONNER, OU BIEN ! 


2 septembre 1939 


Edouard Daladier : la France défendra la Pologne 


Le président du Conseil, Édouard Daladier et le vice-président 
du Conseil, Camille Chautemps font en ce 2 septembre 1939 
une longue déclaration devant la Chambre et le Sénat. On y 
relève plusieurs passages intéressants : 


« Si le combat s’arrêtait, si l’agresseur regagnait ses frontières, 
si une libre négociation pouvait encore s'engager, croyez bien, 
Messieurs, que le Gouvernement français n’épargnerait aucun 
effort afin de permettre aujourd’hui encore, s’il est possible, 
son succès dans l'intérêt de la paix du monde. Mais le temps 
presse, la France et l'Angleterre ne sauraient assister à la 
destruction d’un peuple ami, présage de nouvelles entreprises 
de violences dirigées à leur tour contre l'Angleterre et contre 
la France. S'agit-il en effet simplement du conflit germano- 
polonais ? Non, Messieurs, il s’agit d’une phase nouvelle dans 
la marche de la dictature hitlérienne vers la domination de 
l'Europe et du monde. Comment en effet, oublier que la 
revendication allemande sur les territoires polonais était 
inscrite depuis longtemps sur la carte de la plus grande 
Allemagne, et qu’elle ne fut camouflée pendant quelques 


années, que pour permettre plus aisément d’autres 
conquêtes. Tant que le pacte germano-polonais, qui date de 
quelques années à peine, fut profitable à l'Allemagne, il fut 
respecté par elle, le jour où il devint un obstacle à sa marche 
vers l’hégémonie, elle n’hésita pas à le dénoncer. On nous dit 
aujourd’hui qu’une fois les revendications allemandes sur la 
Pologne satisfaites, l'Allemagne s’engagerait envers le monde 
entier pour dix ans, vingt ans, pour vingt-cinq ans, à perpétuité, 
à rétablir ou à respecter la paix. Malheureusement nous 
connaissons déjà ces propos | » 


Le président du Conseil insiste sur les contradictions d'Hitler 
qui vantait encore le pacte de non-agression le 30 janvier 
19391 Pacte signé cinq ans auparavant avec la Pologne. 


Edouard Daladier et Camille Chautembps insistent : « La France 
a des engagements précis avec la Pologne. Ces engagements 
ont encore été fortifiés à la suite des derniers événements, et 
par conséquent, la France sera aux côtés de la Pologne, 
immédiatement, dès que celle-ci prendra elle-même les 
armes. La Pologne a été l’objet de l’agression la plus injuste 
et la plus brutale. Les nations qui ont garanti son 
indépendance sont tenues d'intervenir pour sa défense ». 


« Les informations parvenues au Gouvernement français et au 
Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni, indiquent 
que des troupes ont traversé la frontière polonaise et que des 
attaques contre des villes polonaises sont en cours. Dans ces 
conditions, il apparaît au Gouvernement français et à celui du 
Royaume-Uni que, par son action, le Gouvernement allemand 
a créé les conditions qui appellent l’accomplissement par les 


Gouvernements de France et du Royaume-Uni de leur 
engagement à l’égard de la Pologne de venir à son aide. 


« Messieurs, pendant que nous délibérons, les Français 
rejoignent leurs régiments. Aucun d’eux n’a de haine dans son 
cœur contre le peuple allemand. Aucun d'eux ne se laisse 
enivrer par l’appel de la violence et de la brutalité ; mais tous, 
ils sont prêts à faire leur devoir avec ce calme courage 
qu'inspire une conscience sans reproche ». Parlant des 
Français, il évoque : « Des hommes pacifiques, mais ils sont 
résolus à tous les sacrifices pour défendre la dignité et la 
liberté de leur Patrie ». 


Plus loin encore, Daladier proclame : « Notre devoir est d’en 
finir avec les entreprises de l’agression et de la violence. Par 
des règlements pacifiques si nous ne pouvons encore, et nous 
le tenterons jusqu’au bout. Par l’usage de notre force, si tout 
sens moral, en même temps que toute lueur de raison a 
disparu chez les agresseurs ». 


Avant de conclure : « Messieurs, en ces heures, où se décide le 
destin de l’Europe, la France nous parle par la voix de ses fils, 
par la voix de tous ceux qui ont déjà accepté s’il devient 
nécessaire le sacrifice suprême. Retrouvons comme eux, 
l'esprit qui anime tous les héros de notre histoire. La France ne 
se dresse d’un pareil élan que lorsqu'elle a conscience de lutter 
pour sa vie et pour son indépendance. Messieurs, c’est la 
France qui commande aujourd’hui ». 


2 septembre 1939 : Albert Lebrun s'adresse au Parlement 


Le président de la République française, Albert Lebrun adresse 
ce message aux députés et aux sénateurs, le 2 septembre 1939 
alors que plus que jamais, une nouvelle guerre menace de se 
généraliser en Europe. 


« Vous êtes réunis à une heure critique de notre vie nationale. 
La guerre a éclaté dans l’Europe centrale, des hommes s’entre- 
tuent, d’innocentes victimes tombent sous la mitraille 
aérienne. Comment en est-on venu là ? Deux peuples avaient 
des différends à régler. Ils pouvaient le faire par des 
négociations libres et loyales, ainsi que le conseil leur en était 
donné de toutes parts. Au moment où leurs plénipotentiaires 
allaient se rencontrer, l'Allemagne a brutalement attaqué la 
Pologne, créant ainsi un état de guerre que rien ne pouvait 
justifier. 


L’Angleterre et la France, résolument attachées à une politique 
de prudence, de sagesse et de modération ont fait tout ce qui 
était humainement possible pour éloigner cette crise. La voix 
de leurs chefs de gouvernement s’est jointe à celle des plus 
hautes autorités morales et politiques du monde pour appeler 
les hommes qui tenaient dans leurs mains la guerre ou la paix 
à réfléchir avant de déchaïîner l’abominable fléau. Ce fut en 
vain. Et à moins qu’ils ne veuillent encore à cette heure 
entendre la voix de la conscience universelle qui monte vers 
eux, les pires éventualités s’annoncent. 


Avec un grand calme, une froide résolution et un ordre parfait, 
la France a pris les dispositions que commandent sa sécurité et 
la fidélité à ses engagements. Depuis quelques jours déjà, les 


jeunes hommes montent la garde aux frontières. 
Aujourd’hui, la mobilisation générale appelle toutes les 
forces à la défense de la patrie. 


Interprète de la Nation, j'adresse à nos armées de terre, de 
mer et de l'air, le salut affectueux et l'expression de la 
confiance unanime du pays. Les populations de l'intérieur, 
elles aussi, accomplissement tout leur devoir spontanément. 
Fermeté d'âme, discipline, espoir, voilà qui les anime au plus 
profond d’elles-mêmes. Elles comprennent que, par-delà les 
destins de la patrie, c’est la liberté du monde et l’avenir de la 
civilisation qui sont en jeu. Elles sauront élever leur âme à la 
hauteur des plus grandes résolutions. Soyons unis ! Vive la 
France ! » 


A l'issue les députés se lèvent et applaudissent longuement. 


(AUCUN VOTE DE GUERRE. GT) 


Le 3 Septembre 1939, déclaration de guerre de Lebrun à 17 
heures. 


